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COURS 06-0---

Approche de l’action sociale et politique  

Jean-Pierre Fragnière
Vous êtes à la tête d’un lourd héritage

Un immense patrimoine !

Forte richesse

mais
Monétarisation (avec ses fragilités)

et croissance des inégalités.---

Vous héritez :

des résultats des succès obtenus par les (la) générations qui vous ont précédés.

— espérance de vie en général

— éspérance de vie des personnes handicapées,

— Nouveau statut de la femme (Cantillon)

Assumer nos succès !

Il faudra payer la facture pour des biens dont nous (vous bénéficiez).---

Vous héritez d’une société qui a 

relativisé

« éliminé ?-non ! »

le travail

apprendre à partager les ressources et occuper sa vie en dehors du « travail »---

Vous héritez d’une société qui a multiplié les possibilités d’autonomie.

— Contrôle des naissances

— assumer les nouveaux modes de vie familiale

— assumer la solitude dans plusieurs segments de notre vie.---

Vous héritez d’une société qui a beaucoup délégué aux spécialistes

— Réapprendre la souffrance

— Réapprendre la mort

— Réapprendre la différence.

— Réapprendre à ne pas être disqualificateurs.---

vous héritez de l’immédiateté et de la complexité

Nous (vous) sommes condamnés à la complexité des choix

— Mundial

— Nitendo

---

Méfions-nous des prophètes de malheur !

Mais :

regardons lucidement l’héritage pour préparer l’avenir.

---

HÉRITAGES
· Un système d’action Sociale et sanitaire monétarisé

· Un système d’ACTION Sociale et SANITAIRE marqué par une lourde réglementation

· Un système d’ACTION Sociale et SANITAIRE qui s’est largement autonomisé

· Un système d’ACTION Sociale et SANITAIRE qui est devenu de plus en plus réflexif

· Un système d’action Sociale et sanitaire engagé dans des conditions nouvelles de communication

· Un système d’ACTION Sociale et SANITAIRE potentiellement marginalisant et disqualificateur

· Un système d’action Sociale et sanitaire qui se meut dans un contexte où l’idée de progrès est mise en cause

· Des professionnels qui ont trop souvent perdu de vue la globalité des problèmes

· Crise de légitimité

---

Suisse pauvre

(Pauvre Suisse)

C’était vrai...

Qui nous fait croire que c’est encore vrai et que ce sera vrai ?

—————————————————

On peut affirmer, sans craindre d’erreur, que l’effort social de la Suisse est faible en regard de son niveau matériel de vie, notre pays est fort en retrait de l’effort social qu’on pourrait attendre comparativement à son développement économique.

P. Gilliand — S. Rossini

---

Climats

« Il importe (…) d’éviter surtout l’effroi mythologique pour approfondir l’analyse objective des crises de la sécurité sociale et apporter aux difficultés conjoncturelles les remèdes qu’elles requièrent.

A part l’incidence financière de la crise économique, qui appelle des décisions urgentes, aucune des autres crises dont souffre la sécurité sociale ne permet d’éluder la réforme globale de l’institution qu’imposent les tendances démographiques et la mutation des valeurs sociales.

Mais cette réforme, qui impose à l’État social de s’adapter pour survivre, présente l’avantage de pouvoir être préparée avec réflexion, car elle est liée à des mouvements plus lents du substrat social des systèmes.

Entreprise à temps, avec conscience et conviction, dans l’ordre et la continuité, en prenant appui sur la connaissance des évolutions et la réflexion ouverte à l’avenir, la réforme de la sécurité sociale se révélera non seulement apte à résoudre les difficultés prévisibles, mais aussi de nature à rénover la protection sociale en profondeur, comme l’enseigne l’expérience des crises antérieures.

En ce sens au moins, il est loisible de prévoir la fin de l’État-Providence, car la fin du mythe, comme de l’utopie, réside ordinairement dans son intégration à la réalité de demain. »

Guy Perrin

---

Climats

Entreprise à temps, avec conscience et conviction, dans l’ordre et la continuité, en prenant appui sur la connaissance des évolutions et la réflexion ouverte à l’avenir, la réforme de la sécurité sociale se révélera non seulement apte à résoudre les difficultés prévisibles, mais aussi de nature à rénover la protection sociale en profondeur, comme l’enseigne l’expérience des crises antérieures.

Guy Perrin

---

Le mouvement est lancé et, comme l’effort des générations antérieures s’est exercé depuis plus de deux siècles pour passer de l’idée au droit, l’apport des générations suivantes est requis pour conduire du droit à la réalité.

Guy Perrin

---

En attendant que l’utopie devienne réalité, la sécurité sociale représente un instrument inestimable pour maintenir un équilibre social satisfaisant dans nos sociétés en mutation.

Guy Perrin

---

La misère n’est plus le reflet d’un ordre immuable, qui rend compte de la place de chacun dans la société, avec ses avantages immédiats ou ses compensations à terme, elle devient une injustice attentatoire à l’égalité de droit des citoyens et curable par une organisation plus rationnelle fondée sur la solidarité.

Guy Perrin

---

En fait, comme l’égalité, la solidarité est paradoxale : personne n’y croit, tout le monde la veut

A. Fouillée

---

Croissance et sécurité

Notre société s’étouffe si elle ne respire pas avec ses deux poumons, la croissance et la sécurité. Rêver d’une société délivrée du travail est aussi dangereux que de croire qu’il faut sacrifier la sécurité pour retrouver la croissance. 

Alain Touraine

---

Frisson II

Nos contemporains sont incessamment travaillés par deux passions ennemies : ils se sentent le besoin d’être conduits et l’envie de rester libres (…). Ils se consolent d’être sous tutelle en songeant qu’ils ont eux-mêmes choisi leur tuteur (…). Dans ce système, les citoyens sortent un moment de leur dépendance pour indiquer leur maître et y rentrent (…).

Alexis de Tocqueville

---

Cas de rigueur

La perspective d’un recalibrage de la sécurité sociale sur des conditions représentant des cas de rigueur, ne saura donc être exclue. Cette dernière perspective est douloureuse pour ceux qui ont vu un progrès important de civilisation dans l’avènement d’une sécurité sociale fondée sur un droit de prestations par opposition à l’ancestral système de la charité fondé sur l’indigence.

Peter Tschopp

---

Privilèges

Les assurances sociales traditionnelles protègent surtout les revenus supérieurs au minimum ou à la moyenne. Ces groupes dominent la vie publique et parviennent à imposer leurs points de vue et leurs intérêts aux pouvoirs publics. 

C’est « l’effet-Mathieu » 

(-Herman Deleeck-), selon les paroles 

de l’Évangile : 

« Car à tout homme qui a, l’on donnera et il aura du surplus ; mais à celui qui n’a pas, on enlèvera même ce qu’il a » Mathieu 25, 29.

---

Mais il faut bien reconnaître que sur le plan mondial, la sécurité sociale se traduit essentiellement par l’assurance dite « sociale », qui n’est ni plus ni moins qu’un privilège pour la minorité de la population qui a trouvé un emploi dans le secteur moderne et industrialisé de l’économie.

Jef Van Langendonck

---

Au cours des dernières décennies, l’évolution de la répartition des revenus et du bien-être se caractérise par une individualisation croissante du revenu, c’est-à-dire une forte augmentation du nombre d’individus bénéficiant d’un revenu personnel. (...)

Le coût élevé de la sécurité sociale n’est pas la conséquence du niveau des prestations, mais découle de l’augmentation du nombre des personnes qui font appel à ce régime. 

Bea Cantillon

Le gonflement de la population active, concomitant à un rétrécissement du marché de l’emploi, ne pouvait qu’engendrer une sollicitation accrue de la sécurité sociale. La présence accrue des femmes sur le marché du travail constitue donc la principale cause structurelle des problèmes actuels de financement.

Bea Cantillon

Et encore...

 Ainsi, les entreprises ont utilisés — la conscience en paix — la sécurité sociale pour remplacer la main-d’œuvre plus âgée, moins productive et plus onéreuse, par des effectifs plus jeunes, plus productifs et moins chers. L’accroissement de la productivité a donc été réalisé en partie sur le dos de la sécurité sociale. 

Bea Cantillon

Le marché de l’emploi s’est insuffisamment adapté au phénomène nouveau que constitue la participation accrue des femmes à la vie professionnelle (en Belgique, en raison des coûts et des carences dans le secteur de l’accueil des enfants, beaucoup de femme ayant trois enfants et qui bénéficient de l’allocation de chômage, s’installent peu à peu dans le chômage).

Bea Cantillon

---

Cibler ?

une politique spécifiquement orientée vers les catégories les plus démunies a souvent pour effet de réduire leur capacité à y accéder. 

Bea Cantillon

Attendre ?

Qui est en mesure d’imposer un moratoire aux changements 

des modes de vie?

Qui est en mesure d’indiquer 

le coût des moratoires ?

Dixième révision de l’AVS : 

combien de pauvres en plus ?

---

Chemin montant, sablonneux, malaisé...
Un modèle proposé par S. Kerr comporte six phases que le bénéficiaire potentiel doit parcourir. Dans chaque phase, il lui faut franchir un seuil : 

— la perception du besoin (il éprouve un manque) ;

— la connaissance de base (il connaît le régime), 

— la perception du droit (il sait qu’il y a droit), 

— la perception de l’utilité (il pense pouvoir combler le manque au moyen du régime), 

— les attitudes vis-à-vis d’une demande d’allocation (déroulement attendu, réactions de l’entourage, évaluation personnelle de la perspective de devenir dépendant d’une instance officielle) 

· et la perception de la stabilité de la situation (vit-il la situation comme étant temporaire et surmontable ?).

---

Protection sociale sélective

Plusieurs études comparatives ont montré que la protection sociale sélective, dans la lutte contre la pauvreté, a tendance à se détériorer rapidement ou à n’être jamais pleinement développée, en raison de sa faible légitimité et de son caractère suspicieux envers les usagers : « programs for the poor become poor programs »

L. Rainwater

---

Systèmes sélectifs

Les résultats des systèmes sélectifs seraient donc moins adéquats qu’on pourrait le croire sur la base de considérations d’efficacité purement économique. 

Cette constatation trouve une certaine confirmation dans l’étude comparative réalisée par Mitchell (1991). 

Cette analyse révèle que les systèmes sélectifs en Australie, aux États-Unis et au Royaume-Uni connaissent des résultats moins bons en matière de protection minimale que les systèmes plus universels en Suède, aux Pays-Bas, en Norvège et en France. Son étude suggère même que les systèmes plus sélectifs n’atteignent pas nécessairement plus de pauvres que les systèmes universels. 

---

Responsable du chômage?

 En tout cas, avant de rendre la protection sociale, avec les prélèvements obligatoires qu’elle implique, responsable de l’affaiblissement de la croissance économique et de l’importance du chômage, comme de nombreux économistes et politiciens sont tentés de le faire, il convient certainement de s’interroger sur un libre-échange qui favorise des délocalisations d’entreprises vers des pays à faibles coûts de main-d’œuvre et qui ôte aux pouvoirs publics une grande partie de leurs moyens d’intervention économique, ou encore sur les conséquences à tirer, sur le plan de l’emploi, d’une production de plus en plus économe en main-d’œuvre.

Alain Euzéby

---

Rupture avec le passé ?

La vérité est que les gestionnaires et les experts de la sécurité sociale d’aujourd’hui sont préoccupés, certains iraient jusqu’à dire obsédés, par les questions d’équilibre budgétaire et le souci de réduire les déficits au minimum. La sécurité sociale en tant qu’institution et les hommes et les femmes qui consacrent chaque jour leur vie à la gestion de ces institutions ont dû payer leur tribut à près d’une décennie de récession économique et à un chômage persistant.

Nous voici maintenant confrontés à une situation qui pourrait fort bien déboucher sur une rupture avec le passé et se traduire par une réduction importante du niveau de protection sociale tant en Europe que partout ailleurs dans le monde. Cette crainte est réelle dans l’immédiat et à long terme (...).

Dalmer D. Hoskins

---

Cinq critiques
— La sécurité sociale a contribué au déclin de l’aide familiale en faveur des personnes âgées et des handicapés, notamment dans les pays industrialisés.

— Le montant élevé des cotisations de sécurité sociale a incité un nombre croissant de personnes à chercher un emploi dans le secteur informel, où les salaires et la productivité sont bas.

— L’accès aux pensions de retraite anticipées a réduit le réservoir de main-d’œuvre qualifiée sur le marché de l’emploi.

— La politique des pensions de vieillesse a diminué l’épargne et détourné les ressources vers des activités à faible productivité, qui ont à leur tour freiné la croissance économique.

— Les mesures de sécurité sociale ont largement favorisé les intérêts des classes à revenu moyen et supérieur au détriment de la situation économique des classes pauvres.

Dalmer D. Hoskins

---

Avantages des régimes de prestations soumises à conditions de ressources ? 
— Le recours à des prestations sous condition de ressources a l’avantage de mieux canaliser les prestations vers ceux qui en ont le plus besoin.

— Les prestations soumises à conditions de ressources peuvent être financées sur le budget de l’État, ce qui permet d’utiliser des mécanismes de financement plus progressifs que les cotisations prélevées sur les salaires.

— Les régimes de prestations soumises à conditions de ressources pour assurer le maintien du revenu sont plus efficaces pour séparer la fonction de redistribution du revenu, qui est celle de la sécurité sociale, de la fonction d’épargne. L’existence de conditions moins rigoureuses pour financer un régime universel de prestations soumises à conditions de ressources signifie que davantage de fonds seront dégagés pour une épargne à long terme en vue de la retraite et la formation de capital.

Dalmer D. Hoskins

---

Changements dans les institutions de sécurité sociale?

— redéfinir le partage des responsabilités entre les régimes fournissant des prestations en espèces (pensions, allocations familiales, indemnités de chômage, etc.) et les régimes dispensateurs de services (soins de santé et services sociaux) ;

— redéfinir le partage des responsabilités entre les institutions de sécurité sociale au niveau national et au niveau local : des expériences montrent que certains programmes sont plus rentables, en ce qui concerne le rapport coût-efficacité, à un niveau local, d’autres à un niveau centralisé ;

— repenser un nouveau partage dans le cycle de vie entre le temps passé dans un emploi rémunéré et le temps consacré à suivre une formation, à s’occuper de sa famille et à vivre sa retraite. L’on peut légitimement se poser la question de savoir si la retraite telle que nous la connaissons aujourd’hui survivra au cours du prochain siècle.

Il est encore trop tôt pour dire ce qui se passera au début du siècle prochain. La raison en est que nous devons d’abord aboutir à un nouveau consensus sur les buts que nous désirons assigner à la sécurité sociale en ce début du XXIème siècle, et ce consensus devra porter avant tout sur le type de société dans lequel nous souhaitons vivre. Telle est la tâche à laquelle nous devons nous atteler sérieusement, tant dans la sphère de la sécurité sociale que dans d’autres domaines.

Dalmer D. Hoskins

---

Efficacité et consensus

Il y a d’autant plus de chances qu’un état social fasse l’objet d’un consensus qu’il est lui-même plus efficace

J. -C. Lambelet

---

Mission première

Il faut veiller (...) à ce qu’un état social relativement global n’en arrive pas au point d’occulter la mission première de l’état social classique, à savoir aider avant tout les pauvres et les démunis.

J. -C. Lambelet

Faut-il repenser l’état social ?

---

Repenser et reconstruire

On peut être d’avis (...) que l’état social suisse et, en particulier, le système d’assurance-chômage, la conception actuelle de l’AVS, etc. devraient être infléchis dans un sens plus classique. Mais cela ne signifie nullement qu’on cherche à démanteler l’état social, comme le voudrait une accusation facile, il s’agit plutôt de le repenser et de le reconstruire.

J. -C. Lambelet

---

La fragilité des 

«acquis sociaux»

Le mouvement qui donne son rythme à l’histoire jusqu’à présent connue, c’est celui qui résulte des manipulations de l’inégalité et non de sa destruction.

G. Balandier

---

Remettre l’état social sur ses deux jambes

— prestations financières

 — prestations qualitatives
Marginalisation de la vie associative

Redécouverte ambiguë du Tiers-secteur
Maintien à domicile TESSIN

---

Le devoir d’assumer nos succès

Les succès obtenus par les actions sociales et sanitaires sont connus et visibles. Exemples: 

— allongement de la durée de la vie; 

— handicapés auxquels on a assuré des conditions de vie plus décentes, parfois une formation convenable, leur espérance de vie aussi s’accroît; 

— et ceux-là dont on parvient à éviter qu’ils ne se fixent dans la marginalité et l’exclusion. 

Situations nouvelles, nouvelles responsabilités. 

Il faut les prendre...

---

Horizons glacés 

Ils ont quitté les contrées où il est dur de vivre : car l’on a besoin de chaleur. On aime encore le voisin et l’on se frotte à lui, car l’on a besoin de chaleur.

Devenir malade et éprouver de la méfiance leur paraît relever du péché : on marche avec précaution. Fou donc celui qui trébuche encore sur des pierres ou des humains.

Un peu de poison par ci par là : cela donne des rêves agréables. Et beaucoup de poison pour finir : cela donne une mort agréable.

On travaille encore car le travail est un divertissement. Mais on prend soin que le divertissement ne soit pas trop fatiguant.

On ne devient plus ni riche ni pauvre, l’un et l’autre sont trop pénibles. Qui veut encore gouverner ? Qui veut encore obéir, l’un est l’autre sont trop pénibles.

Point de berger et un troupeau. Chacun veut la même chose : chacun sera pareil, celui qui sentira les choses autrement, ira volontairement à l’asile d’aliénés.

« Jadis tout le monde était fou », disent les plus finauds et ils clignent des yeux…

Il y aura des petites joies pour le jour et des petites joies pour la nuit ; mais on révérera surtout la santé.







Nietzsche

---

La gestion ordinaire des peurs et du soupçon
a) Le chômeur-profiteur

b) La cigale

c) Le spectre de l’arrosoir

d) Tuer la poule aux œufs d’or

e) L’encouragement à la débauche

---

Les transferts de charges ou les circuits coûteux de l’exclusion
Les politiques au coup par coup ont la prétention de dégager des économies et, par là, d’être signes d’une bonne gestion des affaires publiques. 

La prétention est erronée, voire naïve. Elle oublie tout simplement que la pénurie, le malheur et la désespérance engendrent des coûts sociaux majeurs.

 La prison coûte plus cher qu’un coup de pouce à la formation, l’hôpital psychiatrique est plus onéreux que la prestation sociale qui aurait permis de garder l’espoir.

---

Le mauvais traitement de l’égalité entre les femmes et les hommes
Sécurité sociale et légitimité de l’état
En quelque sorte, le système parvient de moins en moins à inclure les revendications de prestations publiques. Pourtant, la probabilité de voir ces demandes se restreindre est quasi nulle puisque c’est le fonctionnement même du système qui génère les nouvelles demandes de prestations. Quand celui-ci répond positivement, il obtient en échange une adhésion de plus en plus limitée de la part des bénéficiaires. Et dans ce contexte surgissent de nouvelles formes de marginalité, de pauvreté, quelquefois de misère, que l’État social et ses bureaucraties ne parviennent pas à combattre efficacement. On voit croître jour après jour le nombre des personnes qui ne parviennent pas à trouver leur place dans la vie…

N. Luhmann

Horizons ?

Dans leur calcul de rentabilité économique, les petits Messieurs du libéralisme n'ont oublié qu'un seul facteur: le prix de la guerre civile. Le néo-libéralisme est en réalité vieux comme l'humiliation des hommes. Son principe, ce n'est pas la dignité, c'est l'assistance; ce n'est pas la solidarité, c'est la soupe populaire.

Jacques Juillard

---

Au lieu de sauter dans le passé les yeux fermés, comme le proposent ceux qui n’ont rien appris et tout oublié, il semble plus sage de progresser vers l’avenir avec lucidité.

Guy Perrin

---

La réalité, toute la réalité

Nous savons bien qu’il existe des contraintes économiques et que les ressources distribuables ne peuvent pas s’élever indépendamment de la production et de la productivité. 

Mais cette conscience des contraintes économiques que nous avons acquise doit être complétée et rééquilibrée par une conscience également forte des demandes sociales, des nouvelles formes possibles et nécessaires de participation sociale et culturelle. 

Écarter, rejeter dans un statut d’infériorité vieux et jeunes est incompatible avec la démocratie, car celle-ci est malade quand une société se cache à elle-même une part importante de sa réalité. 

Alain Touraine

---

Les inégalités par la politique sociale

La politique sociale helvétique engendre des inégalités évidentes pour la population, que ce soit au sein d'un même régime de protection sociale (montant des cotisations, prestations, par exemple, dans le cas notamment de la LPP, de l'assurance-maladie, des allocations familiales, etc.) ou selon le domicile de la personne (limites de revenu PC-AVS/AI, déductions fiscales de caractère social, subventions à l'assurance-maladie, offre de prestations de santé, etc.). L'absence de transparence constitue un frein au développement d'une politique de réduction de ces inégalités. Il est urgent d'y remédier.

P. Gilliand — S. Rossini

Difficile de repenser et de reconstruire lorsque l’accord sur le diagnostic est très fragile 




